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Brochure n° 3056

Convention collective nationale

IDCC : 1880. – NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

AVENANT N° 6 DU 11 JANVIER 2012
À L’ACCORD DU 29 MAI 1989 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1250542M

IDCC : 1880

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour finalité de réajuster les taux de cotisations afin de garantir le maintien 
des prestations telles que définies par l’accord du 29 mai 1989 et son avenant n° 2 du 21 juin 2005 
et de procéder à la redésignation d’AG2R en tant qu’organisme gestionnaire du régime de pré-
voyance. Il définit également les conditions de mise en œuvre de la portabilité de la prévoyance telle 
qu’issue de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique sur l’ensemble du territoire national, dont les DOM et les collecti-
vités d’outre-mer de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, aux rapports 
entre les salariés et les employeurs dont l’activité professionnelle exclusive ou principale est référen-
cée sous les codes NAF suivants :

ACTIVITÉS ENTRANT DANS LE CHAMP D’APPLICATION
de la présente convention CODE NAF

Commerce de détail de l’ameublement 47.59A

Commerce de détail des luminaires 47.59B

Commerce de détail de tapis et moquettes 47.53Z

Commerce de détail des meubles et sièges en vannerie 47.59A et 47.59B

Centrales et groupements d’achats des professions visées par la présente 
convention

46.19A

Commerce de gros en ameublement 46.47Z

Intermédiaires du commerce en meubles 46.15Z

Entrepôts d’ameublement 52.10B

Syndicats professionnels des professions entrant dans le champ d’application 
de la convention

94.11Z

Location de meubles et sièges 77.29Z

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES



CC 2012/16 5

Article 2

Taux de cotisation

L’article 2 de l’avenant n° 2 de l’accord de prévoyance est remplacé par l’article suivant :

« Le taux de cotisation global au régime de prévoyance défini dans l’accord du 29 mai 1989 est 
fixé à 1,16 % de la masse salariale brute totale et par garantie.

Garanties assurées par AG2R Prévoyance : 0,91 % de la masse salariale brute totale.

Garanties assurées par l’OCIRP :
– rente de conjoint : 0,17 % de la masse salariale brute totale ;
– rente d’éducation : 0,08 % de la masse salariale brute totale. »

Article 3

Répartition de la cotisation

L’article 3 de l’avenant n° 2 de l’accord prévoyance est remplacé par l’article suivant :

« Article 3

Taux et répartition de la cotisation

Le taux global du régime financé à 1,16 % de la masse salariale brute totale est appelé selon la 
répartition suivante :

(En pourcentage.)

GARANTIE PART EMPLOYEUR PART SALARIÉ TOTAL

Décès 0,20 0,03 0,23

Incapacité – 0,35 0,35

Invalidité 0,25 0,08 0,33

Rente de conjoint OCIRP 0,09 0,08 0,17

Rente d’éducation OCIRP 0,07 0,01 0,08

Total 0,61 0,55 1,16

La cotisation globale de 1,16 % sur le salaire brut est répartie à raison de 0,61 % à la charge de 
l’employeur et 0,55 % à la charge du salarié. La garantie incapacité temporaire est intégralement 
financée par le salarié. »

Article 4

Reconduction de la désignation d’AG2R Prévoyance
et de l’OCIRP en tant qu’organismes assureurs

Est reconduite par le présent avenant la désignation des organismes assureurs suivants :
– l’AG2R Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale, 35, boule-

vard Brune, 75680 Paris Cedex 14, en qualité d’organisme assureur des garanties décès, double 
effet, invalidité absolue et définitive, incapacité temporaire de travail et invalidité ;

– l’OCIRP (organisme commun des institutions de rente et de prévoyance), union d’institutions 
de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale, 10, rue Cambacérès, 75008 Paris, désigné 
comme organisme assureur de la garantie rente éducation, l’AG2R Prévoyance recevant déléga-
tion de l’OCIRP pour appeler les cotisations et régler les prestations.

La désignation des organismes assureurs pourra être réexaminée périodiquement par les parties. 
En tout état de cause, ce réexamen sera effectué au plus tard 5 ans après la date d’effet du présent 
avenant, conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale. A cet effet, les partenaires 
sociaux se réuniront au moins 6 mois avant cette échéance.
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Article 5

Changement d’organisme assureur

En cas de dénonciation de la désignation d’AG2R Prévoyance et de l’OCIRP, les indemnités jour-
nalières et les rentes invalidité complémentaires, les rentes de conjoint et d’éducation en cours de 
versement continueront d’être servies jusqu’à leur terme, au niveau atteint à la date d’effet de cette 
dénonciation.

Les partenaires sociaux, en application de l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, organi-
seront la poursuite des revalorisations sur les bases à définir avec le nouvel organisme assureur qui 
en prendra la charge.

Le maintien des garanties en cas de décès aux bénéficiaires d’indemnités journalières ou de rentes 
d’invalidité complémentaires sera assuré par l’AG2R Prévoyance et l’OCIRP ou par le nouvel orga-
nisme assureur désigné moyennant le transfert des provisions afférentes à cet engagement.

Article 6

Modifi cations à l’accord du 29 mai 1989

6.1. Le paragraphe « Garantie invalidité absolue et définitive » de l’article 2 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes :

« – Garantie invalidité absolue et définitive (invalidité de 3e catégorie)

Tout salarié considéré comme invalide et étant dans l’obligation d’avoir recours à l’assistance 
d’une tierce personne pour les actes de la vie courante, bénéficiera d’un capital égal à 100 % du 
capital tel que prévu ci-dessus. »

6.2. Dans le paragraphe « Garantie double effet », il est ajouté quatre paragraphes supplémentaires 
ainsi rédigés :

« La garantie double effet intervient en cas de décès du conjoint ou du partenaire lié par un Pacs 
survivant postérieurement ou simultanément au décès du salarié.

En cas de décès postérieur à celui du salarié, le conjoint ou le partenaire lié par un Pacs ne doivent 
être ni mariés, ni liés par un Pacs au jour de leur décès.

La prestation double effet est égale au capital décès du salarié. Elle est répartie par parts égales 
entre les enfants à charge du conjoint ou du partenaire lié par un Pacs qui étaient initialement à la 
charge du salarié au jour de son décès.

Le versement de ce capital est subordonné au jour du décès ou du partenaire pacsé par un Pacs à 
l’existence effective du contrat d’adhésion dont relevait le salarié décédé. »

6.3. Le 3e alinéa de l’article 3 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Au moment du classement en 2e et 3e catégorie d’invalidité par le régime général de sécurité 
sociale, une rente trimestrielle se substitue à la garantie incapacité temporaire de travail. Son mon-
tant est fixé à 75 % du salarie brut, déduction faite des prestations en espèces versées par le régime 
général de sécurité sociale. »

6.4. Dans l’article 4 « Rente éducation », le chiffre « 25 » est remplacé par le chiffre « 26 ».

6.5. L’article 5 « Rente de conjoint survivant » est abrogé et remplacé par les dispositions sui-
vantes :

« Article 5

Rente de conjoint survivant

La rente attribuée au conjoint survivant d’un salarié décédé prématurément est accordée dans les 
conditions prévues par le règlement de l’OCIRP et précisées dans une convention conclue pour son 
application entre l’OCIRP et l’AG2R Prévoyance.
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Le décès du salarié ouvre droit au profit de son conjoint, ou partenaire lié par un Pacs, ou concu-
bin survivant au service :

– d’une rente viagère dont le montant est égal à 60 % des droits (calculés sur la base d’un taux de 
4 %) que le salarié aurait acquis de la date de son décès à celle à laquelle il aurait atteint l’âge 
légal de départ en retraite complémentaire ;

– d’une rente temporaire dont le montant est égal à 60 % des droits acquis par le salarié dans 
le régime de retraite complémentaire. Elle est versée au bénéficiaire s’il ne peut pas bénéficier 
immédiatement, au décès du salarié et à taux plein, de la pension de réversion du ou des régimes 
de retraites complémentaires (ARRCO et/ou AGIRC). Elle cesse d’être servie à l’âge normal 
prévu pour le paiement de la pension de réversion à taux plein du, ou des, régimes de retraites 
complémentaires (ARRCO et/ou AGIRC).

Les rentes ci-dessus (temporaire et/ou viagère) sont majorées de 10 % pour chacun des enfants à 
charge au moment du décès du salarié et tant qu’ils répondent à la définition suivante :

Sont considérés comme tels, indépendamment de la position fiscale, les enfants du salarié, qu’ils 
soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire, sans condition ;

– jusqu’à leur 26e anniversaire et ce, sous condition soit :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou 
professionnel ;

– d’être en apprentissage ;

– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide 
à l’insertion professionnelle des jeunes associant, d’une part, des enseignements généraux 
professionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes 
publics ou privés de formation et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice 
en entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements 
reçus ;

– d’être, préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrits auprès de Pôle 
emploi comme demandeurs d’emploi, ou stagiaires de la formation professionnelle ;

– d’être employés dans un établissement et services d’aide par le travail en tant que travailleurs 
handicapés ;

– sans limitation de durée en cas d’invalidité avant le 21e anniversaire, équivalente à l’invalidité de 
2e ou 3e catégorie de la sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’ils bénéficient de 
l’allocation d’adulte handicapé et tant qu’ils sont titulaires de la carte d’invalide civil.

Par assimilation, sont considérés à charge, s’ils remplissent les conditions indiquées ci-dessus, les 
enfants à naître et nés viables, et les enfants recueillis, c’est-à-dire ceux de l’ex-conjoint éventuel, 
du conjoint, ou du partenaire lié par un Pacs ou du concubin, du salarié décédé qui ont vécu au 
foyer jusqu’au moment du décès et si leur autre parent n’est pas tenu au versement d’une pension 
alimentaire.

5.1. Rente d’orphelin de père et de mère

Il peut être attribué une rente temporaire aux enfants orphelins de père et de mère. Elle est versée 
tant que l’orphelin répond à la définition de l’enfant à charge précisée à l’article ci-dessus. Toutefois, 
par dérogation à cet article, la rente est servie sans conditions jusqu’au 21e anniversaire (au lieu du 
18e anniversaire).

Elle est égale à 50 % des droits reconstitués (calculés sur la base d’un taux contractuel de 4 %) du 
salarié dans le régime de retraite complémentaire.
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5.2. Capital en cas de décès n’ouvrant pas droit à la rente de conjoint survivant

Lorsque le décès du salarié n’ouvre pas droit aux prestations rentes de conjoint, ou de partenaire 
lié par un Pacs, ou de concubin prévues à l’article ci-dessus, il est prévu le versement au bénéficiaire 
désigné par le salarié, d’un capital égal à 25 % du salaire moyen annuel brut. »

6.6. L’article 6 « Cotisations » est abrogé.

6.7. Il est rajouté un nouvel article 6 intitulé « Revalorisation » ainsi rédigé :

« Article 6

Revalorisation

En cours de contrat, les prestations incapacité temporaire de travail et invalidité sont revalorisées 
sur la base de l’évolution du point de retraite AGIRC, dans la limite de 90 % du rendement de 
l’actif général de l’institution AG2R Prévoyance.

Les rentes éducation OCIRP sont revalorisées chaque année sur décision du conseil d’adminis-
tration. »

Article 7

Conditions de la mise en œuvre de la portabilité

I. – Dispositions transitoires

Les partenaires sociaux ayant conclu le 14 décembre 2011 l’avenant n° 5 à l’accord « Prévoyance » 
pour une durée déterminée de 1 an venant à échéance le 31 décembre 2012, les dispositions qu’il 
contient seront remplacées à compter du 1er janvier 2013 par celles décrites ci-après.

II. – Dispositions applicables à compter du 1er janvier 2013

7.1. Bénéficiaires et garanties maintenues

En cas de cessation du dernier contrat de travail non consécutive à une faute lourde et ouvrant 
droit à indemnisation du régime obligatoire d’assurance chômage, les salariés cadres et non cadres 
bénéficient du maintien des garanties prévues au présent avenant.

Le maintien de ces garanties s’effectue dans les mêmes conditions que les salariés en activité selon 
la catégorie de personnel à laquelle appartenait le bénéficiaire de la portabilité durant son activité, 
sauf dispositions particulières définies ci-après et sous réserve que l’ancien salarié n’ait pas expressé-
ment renoncé à l’ensemble des garanties collectives souscrites par son employeur, qu’elles soient pré-
vues par la convention collective nationale ou par les autres modalités de mise en place des garanties 
prévoyance et frais de santé définies à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.

Cette renonciation qui est définitive doit être notifiée expressément par écrit à l’ancien employeur, 
dans les 10 jours suivant la date de cessation du contrat de travail.

Toute révision du présent accord entraînant une modification des garanties, à la hausse comme à 
la baisse, sera répercutée sur le niveau de couverture des anciens salariés bénéficiaires de la portabi-
lité, selon les mêmes modalités que pour les salariés en activité.

7.2. Salaire de référence

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est celui défini pour les salariés en 
activité pour chaque garantie maintenue, étant précisé que la période prise en compte est celle pré-
cédant la date de cessation du contrat de travail. Pour la détermination du salaire de référence, sont 
exclues les sommes liées à la cessation du contrat de travail (indemnités de licenciement, indemnités 
compensatrices de congés payés et toutes autres sommes versées à titre exceptionnel).
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7.3. Garantie incapacité temporaire de travail

En tout état de cause, l’indemnisation prévue ne peut conduire l’intéressé à percevoir une indem-
nisation supérieure au montant de l’allocation nette du régime obligatoire d’assurance chômage à 
laquelle il ouvre droit et qu’il aurait perçue au titre de la même période. Si l’allocation chômage 
n’a pas encore été versée, celle-ci sera reconstituée sur la base des conditions du régime d’assurance 
chômage applicables au jour de l’incapacité.

Les prestations sont versées jusqu’au 1 095e jour d’incapacité ou jusqu’à la mise en invalidité et au 
plus tard à la date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale.

7.4. Durée et limites de la portabilité

Le maintien des garanties prend effet dès le lendemain de la date de fin du contrat de travail sous 
réserve d’avoir été régulièrement déclaré par l’entreprise auprès de l’organisme assureur désigné.

Le maintien de garanties s’applique pour une durée maximale égale à la durée du dernier contrat 
de travail du salarié dans l’entreprise, appréciée en mois entiers, dans la limite de 9 mois.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse lorsque le bénéficiaire du dispositif de por-
tabilité reprend un autre emploi, dès qu’il ne peut plus justifier auprès de l’entreprise de son statut 
de demandeur d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage, à la date d’effet 
de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale, en cas de décès.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie 
ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui 
ne sera pas prolongée d’autant.

7.5. Paiement des prestations

L’entreprise adhérente adresse à son centre de gestion les demandes de prestations accompagnées 
des pièces justificatives. Devront en outre être produites le justificatif d’ouverture de droit au régime 
obligatoire d’assurance chômage et le justificatif de versement de l’allocation chômage.

Les prestations seront versées directement au participant, ou au(x) bénéficiaire(s) en cas de décès.

7.6. Financement de la portabilité

Le maintien du bénéfice des garanties pour la durée intégrale de leur couverture, sans contrepar-
tie de cotisations, est assuré à tous salariés ayant quitté l’entreprise dans les conditions définies à 
l’article 14 modifié de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008.

7.7. Changement d’organisme assureur

En cas de changement d’organisme assureur :

– les prestations en cours seront maintenues par le précédent organisme assureur ;

– les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant des présentes stipulations seront affiliés dans 
les mêmes conditions auprès du nouvel organisme assureur.

7.8. Révision du dispositif de portabilité

Le contenu du présent dispositif est susceptible d’évoluer en fonction des interprétations de l’ar-
ticle 14 de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 par ses signataires. Ces modifi-
cations seront constatées par voie d’avenant à l’accord de prévoyance.

Article 8

Dispositions fi nales

Les dispositions non modifiées par le présent avenant de l’accord du 29 mai 1989 demeurent en 
vigueur.
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8.1. Durée et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Sous réserve du droit d’opposition 
prévu par l’article L. 2232-6 du code du travail, il entrera en vigueur le premier jour du trimestre 
civil suivant la date de publication de son arrêté d’extension au Journal officiel à intervenir dans les 
meilleurs délais. En tout état de cause, les dispositions de l’article 7 II s’appliqueront à compter 
du 1er janvier 2013.

8.2. Publicité et formalités de dépôt

Le texte du présent avenant a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives 
dans le champ d’application. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit 
remis à chaque organisation signataire et que les formalités de dépôt prévues aux articles D. 2231-2 
et suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus diligente.

8.3. Révision et dénonciation

Les organisations signataires de l’avenant, ou y ayant adhéré, peuvent demander à tout moment 
sa révision, conformément à l’article L. 2241-6 du code du travail.

Cet avenant peut être dénoncé à tout moment par les organisations signataires avec un préavis de 
3 mois dans les conditions prévues par L. 2261-9 du code du travail.

Fait à Paris, le 11 janvier 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNAEM.

Syndicats de salariés :

CSFV CFTC ;

FS CFDT.
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